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BUREAU DU 9 NOVEMBRE 2020

Finances et Ressources
Politique publique : Développement urbain 
Rapporteur(s) : Hervé FLORCZAK, Vice-Président délégué à l’aménagement durable

Objet  :  Evolution  de  l'activité  de  Cergy-Pontoise  Aménagement  :  modifications
statutaires

Résumé  :  La  présente  note  a  pour  objet  de  proposer  la  transformation  de  la  Société
Publique  Locale  d’Aménagement  Cergy-Pontoise  Aménagement  en  Société  Publique
Locale, d’en approuver les nouveaux statuts et d’autoriser le représentant de la CACP à
l’Assemblée Générale à approuver cette transformation et les modifications statutaires en
Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires.

1.  ENJEUX ET OBJECTIFS

Il  est  rappelé  que,  depuis  octobre 2009,  Cergy Pontoise  Aménagement  est  une Société
Publique  Locale  d’Aménagement  (SPLA)  contrôlée  exclusivement  par  les  collectivités
locales actionnaires grâce aux procédures issues du contrôle analogue exercé par les élus
aussi  bien  sur  la  structure  en  elle-même  que  sur  les  missions  qui  lui  sont  confiées
(Opérations d’aménagement et de maitrise d’ouvrage).

Les récentes lois sur l’organisation administrative de la France (NOTRE et MAPA) ainsi que
la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte TECV
permettent  aux  collectivités  locales  d’intervenir  sur  de  nouveaux  domaines :  politique
publique de rénovation énergétique, rénovation commerciale de certains quartiers,…

Il est donc proposé que CPA adapte ses statuts afin d’être en position de répondre à de
nouvelles  missions,  telles  que  la  rénovation  énergétique  des  bâtiments  publics  et
éventuellement la  gestion de petits équipements publics de proximité dans le  cadre des
opérations  d’aménagement.  Il  est  proposé  de  préparer  l’entreprise  Cergy-Pontoise
Aménagement à saisir ces diverses opportunités.

2.  PRÉSENTATION DU PROJET 

Une partie  de ces nouveaux besoins émanent des collectivités actionnaires actuelles de
CPA.  La  transformation  de  la  SPLA en  SPL permettra  à  Cergy-Pontoise  Aménagement
d’intervenir  en  matière  de  rénovation  énergétique  des  bâtiments  tertiaires.  Pour  cela,  il
convient  d’élargir  l’objet  social  de  la  société  et  de  modifier  ses  statuts  afin  d’exercer
notamment ces nouvelles missions.

En effet, depuis la loi n°2010-559 du 28 mai 2010, les collectivités locales ont la possibilité
de créer des Sociétés Publiques Locales (SPL) présentant l’avantage, par rapport aux SPLA,
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qui restent « cantonnées » à l’aménagement stricto sensu, d’intervenir dans la gestion de ce
type de services et d’activités. Ces Sociétés Publiques Locales permettent de procéder à
l’étude, à la réalisation et à la gestion d’opérations d’aménagement au sens de l’article L300-
1 du Code de l’Urbanisme, à des opérations de construction, de maintenance, de rénovation
et de réhabilitation, mais également à la gestion de services publics ou de missions d’intérêt
général, par exemple dans le domaine économique, énergétique ou du rayonnement et de
l’attractivité territoriale.

La  SPL dispose  d’un  régime similaire  à  celui  des  SPLA.  Elle  est  régie  par  les  mêmes
dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  et  du  Code  du
Commerce. Elle présente également les mêmes caractéristiques :

- Un actionnariat détenu à 100 % par le public,
- Une  activité  exclusivement  au  bénéfice  de  ses  actionnaires  sur  le  territoire  des

collectivités membres,
- La possibilité pour ses actionnaires de conclure avec la SPL des contrats sans mise en

concurrence lorsque lesdits actionnaires sont en relation de quasi-régie avec elle.
- En tant que Société Anonyme, la SPL bénéficie d’une véritable gestion d’entreprise,

gage de performance.

La  transformation  de  Cergy-Pontoise  Aménagement  en  SPL  nécessite  d’effectuer  une
modification statutaire dont les principales évolutions portent sur la forme sociale (article 1)
et  sur  l’objet  social  (article  2).  Des  adaptations  mineures  sont  également  apportées
(intégration de 3 nouveaux paragraphes dans le préambule, réécriture de l’article 3 sur la
dénomination,  de  l’article  6  sur  le  capital  social  et  de  l’article  13 sur  la  composition  du
Conseil d’Administration).

Il est précisé que cette transformation n’a aucun impact sur le montant du capital social, sur
les personnels et les contrats en cours.

Cette proposition d’évolution a été présentée au Conseil d’Administration de Cergy-Pontoise
Aménagement  du 5  octobre  2020  qui  a  décidé de convoquer  une  Assemblée Générale
Extraordinaire de la société le 25 janvier 2021.

3.  IMPACT EN TERMES DE RESSOURCES

Cette transformation n’a aucun impact financier pour la CACP qui conserve ses 22 116 actions
d’une valeur nominale de 100 € chacune, soit un actionnariat à hauteur de 2 211 600 € pour un
capital social de 2 500 000 €.

4. PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL (PCAET) - AGENDA 21 

Insertion de clauses environnementales et/ou sociales : OUI ☐  NON  ☒
Mise en œuvre des Schémas Régionaux Climat Air Energie et de Cohérence Ecologique :
oui ☐ non  ☒
Innovation sociale et/ou économique : oui ☐  non ☒

5.  DISPOSITIF DE LA DÉCISION 

Il est proposé de se prononcer sur :
- La transformation de la SPLA Cergy-Pontoise Aménagement en SPL,
- Les nouveaux statuts ainsi modifiés (voir le projet en annexe),
- L’autorisation donnée au représentant de la CACP à l’Assemblée Générale de CPA, à

savoir Monsieur Hervé FLORCZAK de voter à l’Assemblée Générale Extraordinaire
prévue le  25 janvier 2021 en faveur des résolutions concrétisant  les modifications



statutaires et de le doter de tous pouvoirs à cet effet,
- L’autorisation donnée au Président de la Communauté d’Agglomération de prendre

toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente décision et notamment
de signer l’ensemble des documents afférents.

Pièce(s) Annexée(s) :

- statuts
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OBJET :  DÉVELOPPEMENT URBAIN - TRANSFORMATION DE LA SPLA CERGY-PONTOISE
AMENAGEMENT EN SPL - MODIFICATIONS STATUTAIRES 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1524-1 et L.1531-1

VU les statuts de la Communauté d’agglomération et notamment l’article 6,

VU le code de commerce et notamment le livre II relatif à la société anonyme,

VU la délibération n°09.1 du Conseil  du 23 juin 2009 relative à la transformation de la SEML
Cergy-Pontoise en SPLA,

VU la délibération n° 20200908-n°9-2 du Conseil Communautaire du 8 septembre 2020 désignant
Monsieur Hervé FLORCZAK, représentant  de la commune à l’Assemblée Générale de Cergy-
Pontoise Aménagement,

VU le rapport de invitant le Conseil Communautaire à se prononcer sur la transformation de la
SPLA Cergy-Pontoise Aménagement en SPL et la mise en corrélation des statuts de la société,

CONSIDERANT que les nouvelles lois sur l’organisation administrative de la France permettent
aux  collectivités  territoriales  d’intervenir  sur  de  nouveaux  domaines :  politique  publique  de
rénovation énergétique, rénovation commerciale des quartiers,…,

CONSIDERANT qu’une partie de ces nouveaux besoins émanent des collectivités actionnaires
actuelles  de  la  SPLA.  La  transformation  de  la  SPLA  en  SPL permettra  à  Cergy-Pontoise
Aménagement  d’intervenir  en  matière  de  rénovation  énergétique  des  bâtiments  publics  et
éventuellement la gestion de petits équipements publics de proximité dans le cadre des opérations
d’aménagement. 

En effet, depuis la loi n°2010-559 du 28 mai 2010, les collectivités locales ont la possibilité de
créer des Sociétés Publiques Locales (SPL) présentant  l’avantage,  par rapport  aux SPLA, qui
restent « cantonnées » à l’aménagement stricto sensu, d’intervenir dans la gestion de ce type de
services et d’activités. Ces SPL permettent de procéder à l’étude, à la réalisation et à la gestion
d’opérations d’aménagement au sens de l’article L300-1 du Code de l’Urbanisme, à des opérations
de construction, de maintenance, de rénovation et de réhabilitation, mais également à la gestion
de services publics ou de missions d’intérêt général, par exemple dans le domaine économique,
énergétique ou du rayonnement et de l’attractivité territoriale.

La SPL dispose d’un régime similaire à celui des SPLA. Elle est régie par les mêmes dispositions
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et du Code du Commerce. Elle présente
également les mêmes caractéristiques :

- Un actionnariat détenu à 100 % par le public,
- Une activité exclusivement au bénéfice de ses actionnaires sur le territoire des collectivités

membres,
- La possibilité pour ses actionnaires de conclure avec la SPL des contrats sans mise en

concurrence lorsque lesdits actionnaires sont en relation de quasi-régie avec elle.
- En  tant  que  SA,  la  SPL  bénéficie  d’une  véritable  gestion  d’entreprise,  gage  de

performance.

CONSIDERANT que  la  transformation  de  Cergy-Pontoise  Aménagement  en  SPL  nécessite
d’effectuer une modification statutaire dont les principales évolutions portent sur la forme sociale
(article 1) et l’objet social (article 2). Des adaptations mineures sont également apportées (ajout de
3 nouveaux paragraphes dans  le  préambule,  réécriture  de l’article  3  sur  la  dénomination,  de
l’article 6 sur le capital social et de l’article 13 sur la composition du Conseil d’Administration).



Il est précisé que cette transformation n’a aucun impact sur le montant du capital social, sur
les personnels et les contrats en cours.

CONSIDERANT que  cette  proposition  d’évolution  a  été  présentée  au  Conseil
d’Administration  de  Cergy-Pontoise  Aménagement  du  5  octobre  2020  qui  a  décidé  de
convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire de la société le 25 janvier 2021.

APRES EN AVOIR DELIBERE

1/ APPROUVE la transformation de la SPLA Cergy-Pontoise Aménagement en SPL,

2/ APPROUVE les nouveaux statuts de la SPL Cergy-Pontoise, annexés à la présente délibération
conformément aux dispositions des articles L.1524-1 et L.1531-1 du CGCT, portant sur la modification
de la forme sociale (article 1), de l’objet social (article 2), l’ajout de trois nouveaux paragraphes dans
le préambule, la réécriture d’une partie des articles sur la dénomination (article 3), le capital social
(article 6) et la composition du Conseil d’Administration (article 13),

3/ AUTORISE le représentant de la CACP à l’Assemblée Générale Extraordinaire de Cergy-Pontoise
Aménagement à voter en faveur des résolutions concrétisant ces modifications statutaires, et le dote
de tous pouvoirs à cet effet,

4/  AUTORISE le  Président  de  la  Communauté  d’agglomération  à  prendre  toutes  dispositions
nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente  délibération  et  notamment  à  signer  l’ensemble  des
documents afférents.

POUR EXTRAIT CONFORME
Le Président
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